
 

 

Date : 20230207 

Dossier : T-1704-21 

Référence : 2023 CF 182 

[TRADUCTION FRANÇAISE] 

Ottawa (Ontario), le 7 février 2023 

En présence de la juge adjointe Mireille Tabib 

ENTRE : 

ADAM WOJDAN, ALANA MATHESON, ALEXANDER N HOBBS, 

ALEXANDRA BODE, ALEXANDRA JANE HARRISON, 

ALICIA DIAZ DE LA SERNA, ANA POTAKIS, ANASTASIA DALY, 

ANDREA B MILLER, ANDRÉE FRANCE PAGÉ, ANDREEA LIVIA MODREA, 

ANIK MARIE-LOU ARAND, ANNA BROWN, ANNA DOROTA YAARY, 

ANNE-MARIE KANAAN, ASHLEY BRUNET, 
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BRANDON BRUCE LEO SMITH, BRANDON JAY MERRILL, 

CALVIN BEDROS, CARL THIESSEN, CARLY LARSEN, CAROL-ANN DODD, 

CATALINA CAZAN-MACISANU, CATALINE SOLOMAN, 

CHAD MICHAEL GAGNON, CHAR-LEIGH POTVIN, 

CHARLES PHILIPPE SAJOUS, CHRISTIAN FESTEJO, CHRISTIAN GAGNE, 

CHRISTINE DANIS, CHRISTINE SERBAN, 

CHRISTINE SUSAN GRAY HUTCHINS, CHRISTOPH PHILIPPE DAUDIN, 

CHYLOW HALL, CINDY MILDRED DERAICHE, COREY CRABTREE, 

COREY GAUTHIER, CRAIG MCGUIGAN, DAISY IVY-BODE, DANA TOMA, 

DANIEL EMANUEL ANINOIU, DANIEL LIONEL GASTON GIROUX, 
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DEANNA THOMPSON, DENIS LECOMPTE, 
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DESIREE LYNN ROCHON, DIANNE FLYNN, DONNA STAINFIELD, 

Dre JULIE DONNA MOUNCE COMBER, EDMUND MCLAUGHLIN,  

ELENA PALMIERI, ELIZABETH DROCHOLL, EMILIE GABRIELLE CYR, 

FARRAH ESPERA, FILIPPAS LAVIDAS, FRANCE RENÉE PARADIS, 

FRANCIS EMOND, FRANCK ARMEL DIEDRO, 

FRANK MOURA RODRIGUES, GAEL BRASSARD, 



 

 

GENEVIEVE BERGERON, GIUSEPPE SALERA, GIUSEPPINA TRAPANI, 

GORDON WILLIAM HILL, GREGORY DALE, 

HAMID NAGHDIAN-VISHTEH, HANNA GEBARA, HEIDI SCHENKEWITZ, 

HOLLY ANN JEFFERD, JACOB ALLEN ELLIOTT, JADE BERGERON, 

JAMES EDISON JOHN SNIVELY, JASBIR SINGH KAILA, 

JAY CHRISTOPHER SINHA, JEFFERY LADOUCEUR, 

JENNIFER ANN THIESSEN, JENNIFER LYNNE STANNARD, 

JENNIFER MARIE JUST, JENNIFER MCKEOWN, 

JESSICA LEIGH WADDELL, JILI LI, JOANNE ELISABETH COUSINEAU, 

JOHANNE LAROCHE, JOHN DONALD MARSHALL JR., 

JONATHAN CHARLES SERGIUS MANKOW, JONATHAN DAVID GIROUX, 

JONATHAN RAYMOND CHOW, JONATHAN TASKER, JOSÉE SIVRE, 

JOSEPH BREFNI W MACDONALD, JULIE BLOUIN, JULIE DIANE S H MA, 

KALIN KOSTADINOW STOYANOV, KARINE GELINAS, 

KATHY MULHOLLAND, KELLY ANNE GRENIER, KELSEY WARNOCK, 

KERSTIN SYKES, KEVIN LYSIUS COTE, KHRISTEN, 

KIMBERLEY ANN GIROUX, KIMBERLY LISSEL, 

KRISTEN ALEXANDRA SOO, KYLE ROYCE STUPPLE, 

LANCE AARON STUART DIXON, LAURA PALMA HECIMOVIC, 

LAURA SUZANNE YKEMA, LILLIAM SCHULZ BECHAR, 

LINDA BENKAIOUCHE, LINDSAY VIRGINIA DAGENAIS, LISA HOUDE, 

LLOYD WILLIAM SWANSON, LUC LAFLEUR, LUCAS BRETT REID, 

LUKE BEDROS ZAVODNI, LYANE GIROUX, MANON TREMBLAY, 

MARC DOMINIQUE, MARIE BETHIE THIMOT, 

MARIE CLAIRE SONIA CARIGNAN, MARIE-CLAUDE PAGÉ, 

MARIE-FRANCE LADOUCEUR, MARIE-FRANCE LADOUCEUR, 

MARILYN DUFRESNE, MARK LAVAL JAEKL, MARTINE JOSEPH, 

MARVIN CASTILLO, MARY-ANNE HUE, MATHIEU LEMAY, 

MELISSA COOPER, MELISSA MARTIN, MELISSA RICCIARDELLI, 

MERIEM MOKAIRITA-LAMSSAHHAL, MICHAEL ALBERT FALCONE, 

MICHAEL DOUGLAS ANDERSON, MICHAEL LLOYD, 

MICHAEL SHOSTAK, MICHASEL STEVEN GENDRON, 

MICHAL WALCZAK, MICHELLE LALANDE, MIKE NOLAN, 

MR WE SEONG LIM, NADINE KASPICK, NANCY DUNPHY, 

NATASHA MARIE BUDY, NATHALIE DREW, OLIVIA JENKINSON, 

PABLO ROMAN DICONCA, PANAGIOTA STAPPAS, PASCAL MUSACCHIO, 

PATRICK HILBORN, PAWEL SZOPA, PEREZ HONG, 

PIERRE-MARC COTE, RAELEEN KERELIUK, REID HOWARD MILLER, 

RENEE FLEURY, RENÉE JOELLE THÉORÊT, RIANN BROOKE BABINEAU, 

RICK KENNETH GABBEY., ROBERT BRUCE COSMAN, 

ROBERT JOHANNES DUECK, ROBERT MANDIC, 

ROBERT WEIR ROBSON, ROBYN ELAINE MCKELVIE, DUNN, 

ROLAND MICHAEL CHARBONNEAU, ROSEDORE GOTTFRIEDE KANITZ, 

ROSEMARY RAIMONDI, ROXANNE LANTHIER, ROXANNE ROBERTSON, 

ROXANNE ROBERTSON, SABRINA NICOLE FONTANA, 

SABRINE BARAKTA, SALINNA BRANDY LACHANCE, 



 

 

SANDRA ANNE HALEY, SASA DANICIC, SCOTT FAST, 

SEAN RUSENSTROM, SEBASTIEN PROST, SESHA RABIDEAU, 

SÉVERINE HUGUETTE PARNAUDEAU, SHELLEY HARVEY, 

SHELLY ANN ENMAN THERIAULT, SHERIE DAWN CRAIK, 

SONIA PARISIEN, SONIA PARISIEN, STEPHANE LEBLANC, STEPHANE 

ROBY JOSEPH DUBE, STEPHEN HOWARD KELLY, STEVEN BOLDUC, 

STEVEN RACINE, SUZAN CHERIE MOTTL, SYLVIA VERISSIMO, 

SZABOLCS PALL, TAMMY LYNN MYER, TANIA MICHAUD, 

TANJA DANICIC, THERESA GELDART, TIMOTHY JOHN HIEBERT, 

TRISTAN GRAVEL, TYLER MARK ALEXANDER BORG, 

VÉRONIQUE SANTOS et ZACHARY WILLIAM ANTHONY LINNICK 

demandeurs 

et 

SA MAJESTÉ LE ROI 

 

défendeur 

ORDONNANCE ET MOTIFS 

[1] Les défendeurs, auparavant désignés Sa Majesté la Reine, le procureur général du 

Canada, le Conseil du Trésor du Canada, l’Agence des services frontaliers du Canada, le Service 

correctionnel du Canada, la Gendarmerie royale du Canada et le ministère de l’Emploi et du 

Développement social (ci-après désignés collectivement Canada), déposent la requête en 

radiation de la présente action au motif qu’elle est proscrite par l’article 236 de la Loi sur les 

relations de travail dans le secteur public fédéral, LC 2003, c 22 (la LRTSPF). La requête 

concerne également la modification de l’intitulé de la cause aux fins de la désignation de Sa 

Majesté le Roi à titre d’unique défendeur. 



 

 

[2] Les demandeurs ne s’opposent pas à la portion du recours qui concerne la modification 

de l’intitulé de la cause, mais ils contestent la réparation principale sollicitée par voie de requête. 

I. Contexte procédural 

[3] Comme il est indiqué dans la déclaration, les demandeurs sont tous des fonctionnaires 

fédéraux qui sont concernés par la politique du Conseil du Trésor établie le 6 octobre 2021 en 

vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, LRC 1985, c F-11, qui exige que tous les 

fonctionnaires fédéraux soient vaccinés contre la COVID-19. Dans la déclaration, les 

demandeurs sollicitent les réparations de fond suivantes : 

[TRADUCTION] 

a) une déclaration selon laquelle la « Politique sur la vaccination contre la COVID-19 

applicable à l’administration publique centrale, y compris à la Gendarmerie royale du 

Canada » (la Politique) […] est inopérante et inconstitutionnelle; 

b) […] 

c) une injonction permanente mettant fin à la mise en œuvre de la Politique; 

d) à titre subsidiaire de la déclaration décrite au point [a)], une déclaration selon laquelle 

les conséquences prévues aux paragraphes 7.1 et suiv., 7.2 et suiv., ainsi que 7.3 et suiv. 

de la Politique sont inopérantes et inconstitutionnelles; 

e) des dommages-intérêts de 60 000 $ par demandeur pour atteinte aux droits des 

demandeurs garantis par les articles 7 et 15 de la Charte canadienne des droits et 

libertés […] (la Charte); 

f) des dommages-intérêts punitifs et exemplaires de 10 000 $ par demandeur. 



 

 

[4] Les paragraphes 7.1, 7.2 et 7.3 de la Politique dont il est fait mention au point d) 

ci-dessus sont les dispositions en vertu desquelles les fonctionnaires qui refusent d’être vaccinés 

ou de divulguer leur statut vaccinal sont placés en congé administratif sans solde. 

[5] En novembre 2021, les demandeurs ont sollicité une injonction interlocutoire en vue de la 

suspension de l’application de la Politique. Cette requête a été rejetée (Wojdan c Sa Majesté la 

Reine, 2021 CF 1244). Dans ses motifs, la Cour a formulé l’observation suivante : « Certes, la 

Cour fédérale a compétence exclusive pour décerner une injonction ou rendre un jugement 

déclaratoire contre tout office fédéral (Loi sur les Cours fédérales, LRC (1985) c F-7, art 18(1)), 

mais cette réparation ne peut être obtenue que par présentation d’une demande de contrôle 

judiciaire (Loi sur les Cours fédérale, art 18(3)). » Après avoir reconnu qu’un jugement 

déclaratoire et une injonction ne pouvaient être obtenus que par présentation d’une demande de 

contrôle judiciaire, les demandeurs ont sollicité et obtenu une prorogation de délai afin de 

présenter une telle demande. Cette demande a été déposée et constitue le dossier no T-1765-21 de 

la Cour. Il ne reste à trancher en l’espèce que les questions touchant aux dommages-intérêts 

exemplaires et punitifs et aux dommages-intérêts fondés sur la Charte. 

[6] Je souligne que le Canada a également déposé une requête en radiation de la demande de 

contrôle judiciaire connexe dans le dossier no T-1765-21. Cette requête a été entendue en même 

temps que la présente requête et fait l’objet d’une ordonnance distincte. Le principal argument 

soulevé dans cette requête était celui du caractère théorique compte tenu de la suspension de la 

Politique en juin 2022. À titre subsidiaire, le Canada a fait valoir que la demande était 

prématurée et qu’elle devait être radiée au motif que les demandeurs n’avaient pas épuisé le 



 

 

recours que constitue la procédure de règlement des griefs prévue à l’article 208 de la LRTSPF. 

Dans une ordonnance rendue à la même date que la présente ordonnance (et publiée sous 

l’intitulé Adam Wojdan et al c Procureur général du Canada, 2023 CF 181), j’ai rejeté la 

demande de contrôle judiciaire dans le dossier no T-1765-21. J’ai conclu que cette demande est 

théorique et que, de toute manière, elle est prématurée puisque les demandeurs disposent d’une 

autre voie de recours. 

II. Requête du Canada 

[7] Le Canada n’allègue pas que le caractère théorique de la demande de contrôle judiciaire a 

une incidence sur la validité du recours des demandeurs en vue de l’obtention de 

dommages-intérêts fondés sur la Charte et d’autres dommages‑intérêts. Il soutient plutôt que 

l’autre voie de recours dont disposaient les demandeurs et qui a été examinée dans le dossier 

no T-1765-21 exclut également toute action relative à la Politique, ainsi que le prévoit 

expressément l’article 236 de la LRTSPF. Cet article est ainsi rédigé : 

236 (1) Le droit de recours du 

fonctionnaire par voie de grief 

relativement à tout différend 

lié à ses conditions d’emploi 

remplace ses droits d’action 

en justice relativement aux 

faits — actions ou omissions 

— à l’origine du différend. 

236 (1) The right of an 

employee to seek redress by 

way of grievance for any 

dispute relating to his or her 

terms or conditions of 

employment is in lieu of any 

right of action that the employee 

may have in relation to any act 

or omission giving rise to the 

dispute. 

(2) Le paragraphe (1) 

s’applique que le 

fonctionnaire se prévale ou 

non de son droit de présenter 

un grief et qu’il soit possible 

ou non de soumettre le grief à 

l’arbitrage. 

(2) Subsection (1) applies 

whether or not the employee 

avails himself or herself of the 

right to present a grievance in 

any particular case and whether 

or not the grievance could be 

referred to adjudication. 



 

 

  

(3) Le paragraphe (1) ne 

s’applique pas au 

fonctionnaire d’un organisme 

distinct qui n’a pas été 

désigné au titre du paragraphe 

209(3) si le différend porte sur 

le licenciement du 

fonctionnaire pour toute 

raison autre qu’un 

manquement à la discipline ou 

une inconduite. 

(3) Subsection (1) does not 

apply in respect of an employee 

of a separate agency that has not 

been designated under 

subsection 209(3) if the dispute 

relates to his or her termination 

of employment for any reason 

that does not relate to a breach 

of discipline or misconduct. 

[8] Comme l’a déclaré le Canada, les tribunaux ont reconnu que l’article 236 de la LRTSPF 

constitue une [TRADUCTION] « exclusion explicite » de leur compétence, laquelle s’applique peu 

importe que le fonctionnaire se soit ou non prévalu de son droit de présenter un grief dans une 

affaire donnée, ou que le grief puisse ou non être renvoyé à l’arbitrage (Bron v Canada (Attorney 

General), 2010 ONCA 71). Dans l’arrêt Bouchard c Procureur général du Canada, 

2019 QCCA 2067 (autorisation de pourvoi à la CSC refusée le 23 avril 2020, dossier de la CSC 

no 39027), la Cour d’appel du Québec a déclaré que, une fois qu’il est établi qu’une question peut 

faire l’objet d’un grief, la procédure de règlement des griefs ne peut pas être contournée, même 

pour des raisons d’efficacité, puisque l’article 236 de la LRTSFP s’oppose à la compétence 

résiduelle de la Cour. Si les demandeurs soutiennent qu’il a été porté atteinte à leurs droits 

garantis par la Charte, la Cour suprême du Canada a confirmé que, s’agissant d’une procédure de 

règlement des griefs, les décideurs peuvent interpréter la Charte et accorder des 

dommages-intérêts (Weber c Ontario Hydro, [1995] 2 RCS 929). Finalement, comme la Cour 

d’appel du Québec l’a mentionné au paragraphe 38 de l’arrêt Barber c JT, 2016 QCCA 1194 

(autorisation de pourvoi à la CSC refusée le 26 janvier 2017, dossier de la CSC no 37193), une 



 

 

indemnité pécuniaire, y compris des dommages-intérêts punitifs, peut être obtenue à l’issue 

d’une procédure de règlement des griefs. 

III. Analyse 

[9] Le fardeau qui incombe au Canada dans la présente requête en radiation est lourd. Le 

Canada doit faire la preuve que l’action est si vaine qu’elle n’a aucune chance de succès. 

[10] Les demandeurs n’ont pas véritablement contesté les principes généraux que j’énonce 

plus haut au sujet de l’exclusion du recours aux tribunaux, même lorsqu’il s’agit de réclamer des 

dommages-intérêts exemplaires et punitifs ou des dommages-intérêts fondés sur la Charte, dans 

le cas où l’article 236 de la LRTSFP s’applique. Ils ont plutôt fait valoir que l’application de 

l’article 236 aux questions soulevées dans la déclaration n’est pas évidente et manifeste au point 

où le rejet de l’instance à la suite d’une requête préliminaire serait justifié. 

[11] À mon avis, le Canada s’est acquitté de son fardeau en établissant deux éléments : 1) les 

demandeurs sont bien des fonctionnaires qui peuvent se prévaloir de la procédure de règlement 

des griefs individuels prévue à l’article 208 de la LRTSFP; 2) les questions soulevées en l’espèce 

peuvent effectivement être résolues au moyen de cette procédure. 

[12] À l’appui de sa requête, le Canada a présenté une preuve par affidavit en vue d’établir le 

premier élément et de démontrer que de nombreux demandeurs ont effectivement déposé des 

griefs relativement à l’application de la Politique. 



 

 

[13] Les demandeurs font valoir que, selon le paragraphe 221(2) des Règles des Cours 

fédérales (les Règles), aucune preuve n’est admissible dans le cadre d’une requête en radiation. 

Cet argument est valable pour la plupart des requêtes présentées au titre de l’alinéa 221(1)a) des 

Règles. Toutefois, l’affirmation du Canada selon laquelle le recours est proscrit en raison d’une 

interdiction légale s’apparente à une requête contestant la compétence de la Cour. Une exception 

jurisprudentielle à l’application du paragraphe 221(2) des Règles est reconnue lorsqu’il s’agit de 

faits attributifs de compétence (Marshall c Canada, 2006 CF 51; Aquavita International S.A. c 

M/V Pantelis (Navire), 2015 CF 180). La requête du Canada relève également de l’application de 

l’alinéa 221(1)f) des Règles en ce qui concerne les actions qui constituent autrement un abus de 

procédure, pour lesquelles des éléments de preuve peuvent être admissibles. Je conclus donc que 

la preuve que le Canada a présentée dans la présente requête est admissible. 

[14] Quoi qu’il en soit, les allégations figurant dans la déclaration comprennent, en soi, des 

admissions à partir desquelles la Cour peut conclure que les demandeurs peuvent recourir à la 

procédure de règlement des griefs prévue à l’article 208 de la LRTSFP. Selon la déclaration, tous 

les demandeurs sont des fonctionnaires du Canada et font partie de l’administration publique 

centrale au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques. Cette définition chevauche la 

définition du terme « fonctionnaire » prévue à l’article 206 de la LRTSFP et désignant les 

personnes qui peuvent présenter un grief. Cette dernière définition exclut seulement les officiers 

et certains gestionnaires de la GRC, les employés occasionnels ainsi que les étudiants. La 

déclaration ne contient aucune allégation selon laquelle ces exceptions s’appliquent à l’un 

quelconque des demandeurs. Ainsi, la preuve présentée par le Canada en lien avec la requête 

confirme simplement que les vérifications qu’il a pu effectuer ne donnent aucun motif de croire 



 

 

que ces exceptions s’appliquent à l’un quelconque des demandeurs. Les demandeurs n’ont 

soulevé aucun argument convaincant pour justifier, au vu des faits énoncés dans leur déclaration 

ou d’autres faits dont ils ont connaissance, qu’un tribunal pourrait tirer une autre conclusion que 

celle selon laquelle tous les demandeurs peuvent recourir à la procédure de règlement des griefs 

individuels prévue à l’article 208 de la LRTSFP. 

[15] En ce qui concerne la preuve selon laquelle certains demandeurs ont déposé des griefs, 

elle ne fait que confirmer qu’il leur est possible de recourir à cette procédure. Il importe peu que 

des demandeurs aient effectivement déposé des griefs. Juridiquement, le droit de déposer un 

grief constitue un élément qui, à lui seul, suffit pour trancher la présente requête. 

[16] Les demandeurs soutiennent aussi que la Cour doit considérer comme véridiques les 

allégations figurant aux paragraphes 28 et 29 de la déclaration selon lesquelles [TRADUCTION] 

« aucune procédure de règlement des griefs ou d’arbitrage prévue dans […] une disposition 

législative pertinente ne s’applique à la présente affaire » et, [TRADUCTION] « [p]ar conséquent, 

aucun arbitre ni aucun tribunal administratif n’a compétence exclusive sur les questions 

soulevées dans la présente déclaration ». Contrairement à ce que prétendent les demandeurs, ces 

paragraphes ne sont pas des allégations de fait, mais bien des conclusions de droit. La Cour n’est 

pas tenue d’en accepter la véracité (Lawrence c La Reine, [1978] 2 CF 782). L’application de la 

procédure de règlement des griefs prévue dans la LRTSFP aux questions soulevées dans la 

déclaration est fonction du statut de fonctionnaires des demandeurs au sens de l’article 206 de la 

LRTSFP ainsi que de la nature du litige telle qu’elle est formulée dans la déclaration. Il s’agit 

d’une question de droit, et non d’un fait. 



 

 

[17] Il est évident et manifeste, au vu de la déclaration, que la plainte des demandeurs porte 

sur la validité de la Politique telle qu’elle s’applique à leur situation, en leur qualité de 

fonctionnaires du Canada, en lien avec leur emploi et eu égard à l’effet de la Politique sur leurs 

revenus d’emploi et avantages sociaux. Les questions soulevées dans la déclaration reposent 

fermement sur le statut de fonctionnaires des demandeurs, sur le statut d’employeur du 

gouvernement ainsi que sur les répercussions de la Politique sur les conditions d’emploi des 

demandeurs. Ce litige relève manifestement de la portée du paragraphe 208(1) de la LRTSFP 

pour ce qui est de l’interprétation ou de l’application, à l’égard des fonctionnaires, de toute 

directive ou de tout autre document de l’employeur concernant les conditions d’emploi. 

[18] Les demandeurs font valoir que la Politique, par la portée de ses répercussions, ses 

objectifs étendus ainsi que son caractère s’apparentant à une [TRADUCTION] « mesure législative 

à peine voilée », soulève des questions raisonnables quant à la catégorisation de son application 

et de sa validité en tant que simples questions de relations de travail. Cet argument est sans 

fondement. La Politique, telle qu’elle est décrite dans la déclaration, ne vise que les 

fonctionnaires du Canada, et son principal effet sur les demandeurs est l’imposition, à leur 

endroit, de conséquences relatives à l’emploi, notamment celle d’être placé en congé 

administratif sans solde avec les conséquences qui en découlent. Le fait que la Politique 

s’inscrive dans un ensemble plus large de mesures mises en œuvre par le gouvernement en 

réponse à la pandémie de COVID-19 dans de nombreux secteurs d’activité ne change en rien le 

fait que la Politique elle-même est une question purement liée à l’emploi. La complexité 

apparente des arguments constitutionnels invoqués ne fait pas de la validité de la Politique une 

question qui n’est pas liée à l’emploi. 



 

 

[19] Finalement, les demandeurs soulèvent le même argument qu’ils ont mis de l’avant dans la 

requête en radiation de la demande de contrôle judiciaire dans le dossier no T-1765-21. Ils 

soutiennent que, conformément à l’article 238.24 ainsi qu’aux paragraphes 208(6), 215(7), 

215(8), 220(4) et 220(5), il est interdit de présenter un grief individuel, de principe ou collectif 

portant sur une mesure prise en vertu d’une instruction, d’une directive ou d’un règlement établis 

par le gouvernement du Canada, ou au nom de celui-ci, « dans l’intérêt de la sécurité du pays ». 

Ils font valoir que, en raison de cette interdiction, il n’est pas évident et manifeste qu’il existe 

effectivement un autre recours possible. Comme il est mentionné dans l’ordonnance radiant la 

demande dans le dossier no T-1765-21, la décision Murphy c Canada (Procureur général), 

2023 CF 57 rendue par la Cour est déterminante en ce qui concerne cet argument. La Cour 

s’exprime ainsi au paragraphe 77 : 

77 Pour conclure la première question, rappelons que la 

possibilité que les limites prévues aux paragraphes 208(2) à (6) 

rendent inadmissible un grief donné ne signifie pas que la 

procédure de règlement des griefs est inadéquate ou inefficace au 

point où il serait justifié d’autoriser un demandeur à solliciter un 

contrôle judiciaire avant d’avoir suivi la procédure de règlement 

des griefs légale jusqu’au bout. 

[20] Par conséquent, je conclus qu’il est évident et manifeste que les demandeurs ont le droit 

de solliciter une réparation par voie de grief relativement à l’ensemble des questions soulevées 

dans leur déclaration. Comme le prévoit l’article 236 de la LRTSFP, ce droit remplace les droits 

d’action en justice que les demandeurs auraient autrement eus, et constitue une exclusion 

explicite de la compétence de la Cour. 



 

 

[21] À la suite de l’audience, les parties ont convenu, à la demande de la Cour, que des dépens 

de 2 250 $ relatifs à la présente requête devraient être adjugés à la partie qui obtiendra gain de 

cause. 

LA COUR ORDONNE : 

1. La présente action est radiée. 

2. L’intitulé de la cause est modifié afin que l’unique défendeur désigné soit Sa 

Majesté le Roi. 

3. Des dépens de 2 500 $ sont adjugés au défendeur. 

« Mireille Tabib » 

Juge adjointe 

Traduction certifiée conforme 

Karyne St-Onge, jurilinguiste  
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